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AVIS D’APPEL A PROJETS MEDICO-SOCIAL  

N°2015-ARS-LR-5 
 

 

Création d’une structure expérimentale 1 chargée  de la coordination 

des acteurs sanitaires, sociaux et médico-sociaux d ’un territoire 

dans l’élaboration d’un parcours de santé  

des personnes âgées en risque de perte d’autonomie 

 

 

 
 
Autorité responsable de l’appel à projets : 
La Directrice Générale par intérim de l’ARS Languedoc-Roussillon 
26-28 Parc Club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel 
CS 30001 – 34067 Montpellier Cedex 2  
 
 
Date de publication de l’appel à projet : 
Le 30 septembre 2015 
 
 
Pour toute question : 
ARS-LR-COMMISSIONS-APPEL-PROJET 
 
 
Date limite de dépôts des candidatures : 
Le 30 novembre 2015 
 
 
 
 
 
 
  

                                                 
1 Service expérimental au sens de l’article L. 312-1,12° du CASF. 



Avis  d’appel à projets – n° 2015-ARS-LR-5   Page 2 sur 5 

 

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pou r délivrer l'autorisation : 
 
Madame la Directrice Générale par intérim de l’ARS du Languedoc-Roussillon 
26-28 Parc Club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel 
CS 30001 – 34067 Montpellier Cedex 2  
 
 
2 – Objet de l’appel à projets : 
 
Cet appel à projet s’inscrit dans une démarche d’amélioration du parcours de santé des 
personnes âgées en risque de perte d’autonomie. Il vise en effet à mettre fin aux difficultés 
ou ruptures dans la prise en charge de celles-ci en partant des besoins de la personne et de 
ses aidants. 
 
Cet appel à projet a donc pour objet la création d’une structure expérimentale dédiée à la 
fluidification du parcours des personnes âgées en perte d’autonomie par la prévention et la 
coordination des acteurs intervenant auprès de ce public sur un territoire donné. Cette mise 
en parcours des personnes âgées s’appuiera, d’une part, sur une coordination clinique de 
proximité, mise en œuvre par une équipe d’ergothérapeutes, et d’autre part, sur une 
coordination territoriale d’appui assurée par la MAIA du secteur. 
 
L’appel à projet s’inscrit dans le cadre des dispositions des articles L313-1 et suivants et 
R313-1 et suivants du Code de l'action sociale et des familles. 
 
 
3 – Cahier des charges  
 
Le cahier des charges de l'appel à projet fait l'objet de l'annexe 1 du présent avis. Il pourra 
aussi être téléchargé sur le site internet de l’ARS-Languedoc-Roussillon 
http://www.ars.languedocroussillon.sante.fr/Acteurs-en-sante, rubrique « Appel à projets 
médico-sociaux », où il sera déposé le jour de la publication du présent avis d’appel à projets 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Languedoc-Roussillon. 
 
Il pourra également être adressé par courrier ou par messagerie, sur simple demande écrite 
formulée auprès de l’ARS Languedoc-Roussillon, DOSA « Pôle médico-social». 
 
4 – Modalités d'instruction des projets et critères  de sélection  
 
Les projets seront analysés par un instructeur désigné par la Directrice Générale par intérim 
de l'ARS. 
 
Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt des dossiers ne seront pas 
recevables (le cachet de la poste ou le récépissé de dépôt faisant foi).  
 
La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes : 
 

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier 
conformément à l'article R 313-5-1 -1er alinéa du CASF ; le cas échéant il peut être 
demandé aux candidats de compléter le dossier de candidature pour les informations 
administratives prévues à l'article R 313-4-3 1° du CASF dans un délai de 8 jours. 

- les dossiers reçus complets à la date de clôture de la période de dépôt et ceux qui 
auront été complétés dans le délai indiqué ci-dessus seront analysés sur le fond du 
projet en fonction des critères de sélection et de notation des projets dont la liste est 
jointe en annexe 2 du présent avis.  
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L’instructeur établira un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des projets qu'il 
présentera à la commission de sélection d'appel à projet. Sur la demande du président de la 
commission, l’instructeur pourra proposer un classement des projets selon les critères de 
sélection prévus pour l'appel à projet (cf. annexe 2 du présent avis). 
 
La commission de sélection d'appel à projet constituée2 par la Directrice Générale par 
intérim de l'ARS selon l'article R 313-1 du CASF, se réunira pour examiner les projets et les 
classer. 
 
La liste des projets par ordre de classement sera publiée au RAA de la Préfecture de Région 
et mise en ligne sur le site internet de l'ARS-LR sous la rubrique « Appels à projets », 
« Appels à projets et à candidatures MEDICO-SOCIAL ». 
 
La décision d'autorisation de la Directrice Générale par intérim de l'ARS sera publiée selon 
les mêmes modalités, elle sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec avis 
de réception et elle sera notifiée individuellement aux autres candidats. 
 
 
5 – Modalités de transmission du dossier du candida t  
 
Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier 
recommandé avec demande d'avis de réception au plus tard pour le 30 novembre,  cachet 
de la poste faisant foi. 
 
Le dossier sera constitué de : 

- 2 exemplaires en version "papier"  
- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier gravé sur CD-ROM) 

 
Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à : 
 
Madame la Directrice Générale par intérim de l’ARS LR 
A l’attention de Mme GINER 
DOSA-Pole Médico-social 
26-28 Parc Club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel 
CS 30001 – 34067 Montpellier Cedex 2  
 
Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais au : 
 
Bureau 209 (2nd étage) entre 9h30 et 12h00 ou entre 14h00 et 17h00 
 
Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature sera inséré dans une enveloppe 
cachetée portant la mention "NE PAS OUVRIR " et "appel à projet 2015–ARS-LR-5 » qui 
comprendra deux sous enveloppes  

- une sous enveloppe portant la mention " appel à projet 2015-ARS-LR-5– (catégorie – 
candidature") 

- une sous-enveloppe portant la mention "appel à projet 2015-ARS-LR-5– (catégorie –  
projet") 

 
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration 
de candidature, en précisant leurs coordonnées. 
 

                                                 
2 décision publiée au RAA de la préfecture de Région et mise en ligne sur le site internet de l'ARS 
http://www.ars.languedocroussillon.sante.fr/Acteurs-en-sante.81878.0.htm,  rubrique « Appel à projets médico-sociaux » 
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6 – Composition du dossier : 
 

6-1 – concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier : 
 
a)  les  documents permettant une identification de candidat, notamment un exemplaire des 
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé, 

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des 
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF, 

c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 
mentionnées aux articles L 313-16, L 331-5, L 471-3, L 472-10, L 474-2 ou L474-5, 

d) une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu en vertu du code du 
commerce, 

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation 
financière de cette activité ou de son but médico-social, tel que résultant de ses statuts 
lorsqu'il ne dispose par encore d'une telle activité. 

 
 

6-2 – concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints : 
 
a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 
besoins décrits par le cahier des charges ;  

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire : 
 
 � un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la 

prise en charge comprenant : 
� l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en 

application des articles L 311-3 et L 311-8 du CASF, 
� la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de 

l'article L 312-8 du CASF, ou le résultat des évaluations faites en 
application du même article dans le cas d'une extension ou d'une 
transformation,  

� les modalités de coopérations envisagées en application de l'article L 312-
7 du CASF 
 

� un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des 
effectifs par type de qualification  

 
 � un dossier financier comportant : 

� le bilan financier du projet, et le plan de financement de l'opération 
mentionnés au 2° de l'article R 314-4-3 du CASF, 

� les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont 
obligatoires, 

� le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des 
opérations, leurs modes de financement et un planning de réalisation, 

� les incidences sur le budget d'exploitation du service du plan de 
financement mentionné ci-dessus, 

� le budget prévisionnel en année pleine du service pour sa première année 
de fonctionnement  
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� Les modèles des documents relatifs au bilan financier, au plan de 
financement et au budget prévisionnel sont fixés par arrêté du ministre 
chargé de l'action sociale  

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération proposées devra être 
fourni. 
 
 
7 – Publication et modalités de consultation de l'a vis d'appel à projet  
 
Le présent avis d'appel à projet est publié au RAA de la Préfecture de Région. La date de 
publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de 
clôture fixée le 30 novembre 2015. 
 
Cet avis (avec l'ensemble des documents qui le composent) est consultable et 
téléchargeable sur le site internet de l'ARS-LR sous la rubrique « Appels à projets médico-
sociaux » et peut être remis gratuitement dans un délai de huit jours aux candidats qui le 
demandent par courrier recommandé avec avis de réception. 
 
 
8 – Précisions complémentaires  
 
- Les candidats peuvent demander à l'ARS des compléments d'informations avant le 20 
novembre 2015 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse suivante : ARS-LR-
COMMISSIONS-APPEL-PROJET@ARS.SANTE.FR en mentionnant, dans l'objet du 
courriel, la référence de l'appel à projet "appel à projet 2015–ARS-LR-5 ». 
 
Les questions et réponses seront consultables sur la foire aux questions du site internet de 
l'ARS-LR sous la rubrique « Appels à projets ». 
 
- L'autorité (ARS) pourra faire connaitre à l'ensemble des candidats via le site Internet de 
l'ARS-LR par le biais de la foire aux questions sous la rubrique Appels à Projets, des 
précisions à caractère général qu'elle estime nécessaire. 
 
 
9 – Calendrier  
 
Date de publication de l'avis d'appel à projet au RAA : le 30 septembre 2015  
Date limite de dépôt des dossiers de candidatures : le 30 novembre 2015 
Date prévisionnelle de réunion de la commission de sélection : décembre 2015  
Date prévisionnelle de notification de l'autorisation et information aux candidats non retenus : 
décembre 2015 
 
 
Fait à Montpellier, le 21 septembre 2015 
 

 
La Directrice Générale par intérim, 

 
SIGNE 

 
Dominique Marchand 
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ANNEXE I 
 

CAHIER DES CHARGES 
  

APPEL A PROJETS N°2015 ARS-LR5 
 
 

Création d’une structure expérimentale 1 chargée  de la coordination 

des acteurs sanitaires, sociaux et médico-sociaux d ’un territoire 

dans l’élaboration d’un parcours de santé  

des personnes âgées en risque de perte d’autonomie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

                                                 
1 Service expérimental au sens de l’article L. 312-1,12° du CASF. 
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Le présent cahier des charges, établi conformément aux dispositions des articles R 313-3 et 
suivants du CASF, a pour objectif de définir les conditions de création de ces structures ainsi 
que l’ensemble des caractéristiques techniques auxquelles tout candidat devra répondre. 

 
 
1. Identification du contexte et des besoins 

 
1.1 Contexte national 
 

La dépense de santé par habitant en France se situe au 3ème plus haut niveau de l’OCDE.  

Le Haut Conseil pour l’Avenir de l’Assurance Maladie (HCAAM) appelle le système de 
protection social français à optimiser l’efficience des soins afin de faire face au vieillissement 
de la population sans devoir renoncer à la qualité des soins. 

Dans ce contexte, les personnes âgées qui mobilisent entre le ¼ et la ½ des dépenses de santé, 
apparaissent donc comme un enjeu décisif.  

L’accompagnement des personnes âgées mobilise des financements importants au travers du 
recours aux professionnels de santé (libéraux ou en exercice coordonné), à l’hôpital (séjours 
hospitaliers, consultation, équipe mobile et autres..), aux établissements médico-sociaux et 
aux prestations et services sociaux.  

Les personnes âgées de plus de 75 ans vivant à domicile présentent un risque accru de 
fragilité et de perte progressive d’autonomie.  

La multiplicité des acteurs qui interviennent auprès de cette population rend nécessaire une 
analyse innovante et intégrée visant la prise en charge en équipe pluri-professionnelle dans un 
cadre de coopération étroite non hiérarchique. 

Le projet vise à terme le double objectif d’une fluidification du parcours de la personne 
âgée avec réduction des ruptures préjudiciables pour la personne, et une économie sur la 
consommation de soins en renforçant la prévention auprès des personnes âgées à 
domicile et en limitant le recours excessif à l’hospitalisation. 

  

1.2 Contexte et Programmation régionale 
 
Le schéma régional de l’organisation médico-sociale (SROMS) 2012-2016 fixe notamment 
comme objectifs concernant les personnes âgées : 

• améliorer la qualité de vie et l’accompagnement à domicile des personnes âgées,  
• organiser territorialement l’offre, en promouvant une diversification de l’offre, une 

meilleure coordination entre les différents acteurs et une meilleure complémentarité de 
l’offre ambulatoire avec celle médico-sociale.  

 

Ainsi, en complément des crédits mobilisés dans le cadre du Plan Solidarité-Grand Age et du 
Plan Alzheimer, et en cohérence avec la stratégie nationale de santé, l’ARS Languedoc-
Roussillon a souhaité utiliser sa marge de gestion pour développer l’offre en faveur des 
personnes âgées dépendantes. Pour ce faire, le PRIAC 2015-2019 consacre 1.053.448 € au 
financement de projets visant la mise en parcours et le maintien à domicile des personnes 
âgées, dont 450.000€ au titre du présent appel à projet régional. 

 



Avis  d’appel à projets – n° 2015-ARS-LR-5   Page 3 sur 6 

 

 
2. Cadre juridique et texte de référence 

 
2.1 dispositions réglementaires 
 

- Loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale 

- Loi Hôpital, Patients Santé Territoires (HPST) n°2009-879 du 21 juillet 2009 (codifiée 
dans le CASF, article L.313-1-1) qui définit la nouvelle procédure d’autorisation par appels 
à projets des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

- Les articles L.312-1 I, 12° ;  L.313-1-1 et R313-1 et suivants du code de l'action sociale et 
des familles (CASF). 

- Projet de loi relatif à l'adaptation de la société au vieillissement 

 
2.2 textes de références 
 

- Anap, Les parcours de personnes âgées sur un territoire : retours d'expérience, août 2011.  

- Anap, Les parcours de santé des personnes âgées sur un territoire : réaliser un diagnostic et 
définir une feuille de route, janvier 2012.  

- HCAAM, Vieillissement, longévité et assurance maladie, Avis du Haut conseil pour 
l’avenir de l’assurance maladie, adopté à l’unanimité, le 22 avril 2010.  

- Mounier C. et Waquet C. (Igas), Rapport sur la mise en oeuvre des projets-pilotes, Comité 
national sur le parcours de sante des personnes âgées en risque de perte d’autonomie, 
janvier 2013.  

- Rapport de l’Académie Nationale de Médecine du 10 juin 2014 qui plaide en faveur d’une 
meilleure prise en charge des personnes âgées fragiles 

 
2.3 Cadre dans lequel doivent s’inscrire les candidatures 

 
 
En application de l’article L 313-4 du CASF, l’autorisation sera délivrée si le projet : 

• est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le schéma d’organisation sociale et médico-sociale dont il relève ; 

• satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code ; 
• prévoit les démarches d’évaluation et les systèmes d’information requis ; 
• répond au présent cahier des charges 
• présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec les dotations 

limitatives. 
 
Les candidats proposeront les modalités de réponse qu'ils estiment les plus aptes à satisfaire 
aux objectifs et besoins décrits ci-dessous, afin notamment d'assurer la qualité de l'accueil et 
de l'accompagnement des personnes concernées. 
 
Les candidats pourront présenter des variantes aux exigences et critères posés, sous réserve du 
respect des exigences minimales décrites ci-dessous. 
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3. Caractéristiques du projet et critères de qualité exigés 
 

3.1 Territoire d’implantation  
 
Le territoire d’implantation est infra-départemental : il devra correspondre au territoire d’une 
MAIA.  
 

3.2 Public-cible : 
 

L’image utilisée pour se représenter le public-cible est celle d’une pyramide : à la base de la 
pyramide, se trouvent les personnes âgées autonomes, mais vulnérables et en risque de perte 
d’autonomie, au sommet, les personnes encadrées par les MAIA (cas complexes). Le public 
visé par le présent dispositif expérimental se trouve entre les deux, plutôt dans la partie haute 
de la pyramide. 

Le public-cible est donc : la personne âgée de plus de 75 ans vivant à domicile et présentant 
des risques de perte d’autonomie : personne en situation de fragilité, ou atteinte d’une maladie 
chronique (GIR 4 ou supposé et GIR5 présentant un risque de dégradation).  

L’objectif du dispositif est notamment de réduire la césure GIR4/GIR 5 en favorisant la 
réversibilité de la perte d’autonomie de ce public. 
 

3.3 Objet 
 
Cet appel à projet s’inscrit dans une démarche d’amélioration du parcours de santé des 
personnes âgées en risque de perte d’autonomie. Il vise en effet à mettre fin aux difficultés ou 
ruptures dans la prise en charge de celles-ci en partant des besoins de la personne et de ses 
aidants. 
 
Cet appel à projet a donc pour objet la création d’une structure expérimentale dédiée à la 
fluidification du parcours des personnes âgées en perte d’autonomie par la prévention et la 
coordination des acteurs intervenant auprès de ce public sur un territoire donné. Cette mise en 
parcours des personnes âgées s’appuiera, d’une part, sur une coordination clinique de 
proximité, mise en œuvre par une équipe d’ergothérapeutes, et d’autre part, sur une 
coordination territoriale d’appui assurée par la MAIA du secteur. 
 
L’appel à projet s’inscrit dans le cadre des dispositions des articles L313-1 et suivants et 
R313-1 et suivants du Code de l'action sociale et des familles. 
 
 

3.4 Conditions préalables 
 

Le candidat veillera à réunir les conditions suivantes : 

� Accord d’un nombre significatif de médecins généralistes du territoire pour s’inscrire 
dans l’organisation du projet ; 

� Développement du projet en partenariat avec la MAIA du territoire ; 
� Mise en place d’une équipe d’ergothérapeutes chargés de l’évaluation préventive des 

situations ainsi que de la coordination des acteurs mobilisés auprès de la personne âgée ; 
� Développer un partenariat avec les SSIAD et les SAD du territoire 
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3.5 Les missions : prestations et activités à mettre en œuvre 
 

Le candidat est invité à présenter des modalités innovantes visant à promouvoir les 3 objectifs 
stratégiques suivants :  

� Prévention : promouvoir la qualité et la pertinence des interventions auprès des 
personnes âgées, afin notamment d’éviter le recours à l’hospitalisation ou l’orientation 
en EHPAD lorsque cela est possible.  

� Accessibilité : garantir l’accessibilité des personnes âgées à la prévention, aux soins et 
à la prise en charge médico-sociale en établissements ou à domicile  

� Continuité : assurer la continuité (donc l’absence de rupture) des interventions des 
différents acteurs impliqués dans la prise en charge des personnes âgées  

Eléments du parcours de santé à formaliser : 
→ Repérage du sujet fragile  
→ Evaluation du patient 
→ Résultat de l’évaluation adressé au médecin généraliste, au patient et à 

l’ergothérapeute référent mis en place par le projet expérimental 
→ Sous consentement du patient, le médecin généraliste saisi l’ergothérapeute référent 

pour l’élaboration du Plan Personnalisé de Santé (PPS)2 
→ L’ergothérapeute est chargé de la mise en œuvre du PPS (coordination clinique de 

proximité) en lien avec la MAIA (coordination territoriale d’appui) 
→ Evaluation de la fragilité du patient à N+1 

 
3.6 Objectifs de qualité 

 
Les documents de cadrage du fonctionnement devront garantir l’effectivité du respect des 
droits de la personne suivie. 
A ce titre, la mise en place de documents destinés aux usagers, en application des articles 
L.311-3 à L.311-8 du code de l’action sociale et des familles, devra être prévue, et les 
premiers éléments d’orientation devront être présentés : 

_ un livret d’accueil 
_ La charte des droits et libertés de la personne accueillie 
_ Un règlement de fonctionnement 
_ Un Plan Personnalisé de Santé 

 
3.7 Partenariat et coopérations 

 
Le candidat détaillera dans son projet l’ensemble des partenariats et des coopérations qui 
seront mis en place dans l’optique d’un réseau structuré et formalisé.  
 

3.8 Délai de mise en œuvre 
 

Le projet doit faire apparaître un calendrier précisant les différentes étapes ainsi que les délais 
prévisionnels de mise en œuvre, de l’autorisation jusqu’à l’ouverture de la structure. 
Un rétro planning prévisionnel de réalisation sera joint à la proposition en partant de N = jour 
d'ouverture. 

Autorisation : Décembre 2015 
Mise en oeuvre : 1er trimestre 2016 

                                                 
2 Le PPS est élaboré selon les préconisations du médecin généraliste   
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4. Moyens humains et financiers 
 

4.1 Equipe pluridisciplinaire  
 

Le candidat présentera la composition de l’équipe mobilisée dans la réalisation de 
l’expérimentation (organigramme prévisionnel précisant les effectifs par catégorie 
professionnelle) ainsi qu’un schéma relatif aux partenaires mobilisés dans la réalisation du 
parcours de santé. 

Les dispositions salariales applicables au personnel seront précisées. 

Le candidat devra veiller à la diffusion et au partage des bonnes pratiques professionnelles au 
sein des équipes. 
 

4.2 Plan de formation 
 
Le candidat devra mettre en place un plan de formation adéquat qui devra notamment 
concerner l’élaboration des plans personnalisés de santé (PPS). 
 

4.3 Cadrage budgétaire 
 

Le projet déposé devra faire apparaître le plan de financement (estimation des coûts de 
fonctionnement et d’investissement) et son évolution sur 5 ans. 

Le candidat veillera à transmettre les éléments suivants : 
_ Le budget prévisionnel en année pleine  
_ Le programme d’investissement envisagé ainsi qu’un tableau prévisionnel de 

réalisation, 
_ Les comptes annuels consolidés de l’organisme gestionnaire, 
_ La situation juridique des immeubles (le cas échéant), 

 
L’activité de la structure expérimentale sera financée au moyen d’une dotation globale 
de fonctionnement. 
 

5. Durée d’autorisation 
 

Conformément aux articles L.313-7 et R.313-7-3 du CASF, la structure expérimentale sera 
autorisée pour une durée de 5 ans, renouvelable une fois. 
 

6. Evaluation 
 
Conformément aux dispositions des articles L.312-8 et D.312-203 et suivants du CASF, les 
candidats devront préciser leurs démarches d’amélioration continue de la qualité de 
l’accompagnement (cadre évaluatif prévisionnel retenu avec déclinaison des modalités et des 
critères prévus). 
S’agissant d’un dispositif innovant et expérimental,  le renouvellement de l’autorisation sera 
conditionné à l’évaluation globale du dispositif menée par l’Agence Régionale de Santé 
Languedoc Roussillon, 6 mois avant l’échéance de celle-ci. 
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ANNEXE II 

Critères de sélection des projets 

Thèmes 
Critères 

Cotation Coeff. 
Pond. total (0 à 5) 

Qualité du projet 
d’accompagnement 

Adéquation et pertinence du projet de service  

  4 20 par rapport à la spécificité du public accueilli. 
Elaboration et mise en œuvre du projet individuel, 
qualité et pertinence de l’accompagnement et des 
activités proposées   3 15 

Mise en œuvre des droits des usagers (outils de la Loi 
n°2002-2 du 02/01/2002)   2 10 

Composition de l’équipe pluridisciplinaire 

  3 15 
(qualité des fiches de poste, formation et expérience 
antérieure, analyse des pratiques professionnelles) 

Outils d’évaluation mis en place   2 10 

Coopération avec 
les partenaires 

extérieurs 

Intégration dans un réseau coordonné de soins   2 10 
Qualité et degré de formalisation des coopérations avec 
les établissements et services spécialisés, et autres 
acteurs présents sur le territoire   3 15 

Capacité du 
promoteur  

s/ mise en œuvre du 
projet 

Capacité à respecter les délais attendus de mise en 
œuvre du projet   1 5 

Expérience du promoteur dans la prise en charge de 
personnes en perte d’autonomie    2 10 

Aspects financiers  Viabilité financière du projet au vu du BP présenté, 
crédibilité du plan de financement des investissements   3 5 

du projet 
Respect des coûts plafond et des équilibres financiers   3 15 

   TOTAL    130 
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DELEGATION TERRITORIALE DE L’HERAULT 
 

ARRETE ARS LR / 2015-2049 
nommant Madame Marie-Agnès ULRICH, Directrice du Centre Hospitalier de Béziers,  
en qualité de Directrice Intérimaire de l’EHPAD de Cazouls lès Béziers. 

 
 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 
 
 

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU  la loi 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière,  
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction de 
certains établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 susvisée et 
notamment son article 6 ; 
 
VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et 
emplois des personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la 
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;  
 
VU  le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié par le décret n° 2013-812 du 10 septembre 
2013 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois fonctionnels des 
personnels de direction et des  directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU  l'arrêté du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de 
résultats applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des 
directeurs de soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU  l’arrêté en date du 21 mai 2015 de la ministre des affaires sociales, de la santé et des 
droits de la femme nommant Madame Dominique MARCHAND, directrice générale adjointe, 
directrice générale par intérim de l’agence régionale de santé du Languedoc Roussillon à 
compter du 25 mai 2015 ; 
 
VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en 
œuvre de la procédure d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à 
l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifié portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Languedoc-Roussillon en date du 20 juin 2014 
portant nomination de Monsieur Yanick Ginel, directeur d’hôpital hors classe en position de 
recherche d’affectation, en qualité de directeur intérimaire de l’EHPAD Simone de Beauvoir de 
Cazouls lès Béziers ; 



Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 17 avril 2015 
portant maintien de Monsieur Yanick Ginel en recherche d’affectation du 12 juillet  
au 30 septembre 2015 puis portant admission à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1er octobre 2015 ; 
 
Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 8 juillet 2015 
mettant fin au congé de longue maladie de Monsieur Claude Fogel à compter du 9 juillet 2015 
et portant admission à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 16 octobre 2015 ; 
 
Vu la demande de Monsieur Claude Fogel en date du 26 juin 2015 d’être en position de 
congés annuels à compter de la date de sa réintégration et jusqu’à la date de sa mise en 
retraite ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de désigner un directeur pour assurer l’intérim de direction de 
l’EHPAD Simone de Beauvoir à Cazouls lès Béziers ; 
 
Sur proposition de Madame la Déléguée Territoriale de l’Hérault de l’ARS Languedoc-
Roussillon ; 

 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
Madame Marie-Agnès ULRICH, Directrice Hors classe du Centre Hospitalier de Béziers est chargée 
d’assurer l'intérim des fonctions de direction de l'EHPAD Simone de Beauvoir de Cazouls lès Béziers à 
compter du 1er octobre 2015 jusqu’à la mise en place d’une convention de direction commune. 
 
 
Article 2 :  
 
Pendant la période d’intérim Madame Marie-Agnès ULRICH perçoit les indemnités prévues par la 
réglementation en vigueur  comme suit :  
 
-Durant les 3 premiers mois, un complément exceptionnel est versé mensuellement à compter du 1er 
octobre 2015 à raison d’une cotation de 0,11 correspondant à un montant mensuel de 616 €. Le 
montant attribué à ce titre est indiqué sur le support de l’entretien annuel d’évaluation au titre de 
l’année 2015. 
 
-A compter du 4ème mois, l’indemnité forfaitaire mensuelle visée au 1er alinéa de l’article 10 du 
décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 s’élèvera à 580 €.  L’indemnité est versée par le Centre Hospitalier 
de Béziers, établissement d’affectation de l’intérimaire et remboursée par l’EHPAD de Cazouls lès 
Béziers, établissement bénéficiaire de l’intérim. 
 
 
 



 
Article 3 :  
 
Les modalités de remboursement par l’EHPAD seront définies dans le cadre d’une convention entre 
l’EHPAD Simone de Beauvoir et le Centre Hospitalier de Béziers. 
 
 
Article 4 : 
 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Déléguée Territoriale de l’Hérault et le Président 
du Conseil d’administration de l’EHPAD Simone de Beauvoir à Cazouls-lès-Béziers sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au receveur de l’établissement 
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de l’Hérault. 
  

 
 
 Fait à Montpellier, le 22 septembre 2015 
 
 
 
  
 Madame Dominique MARCHAND 
  

 SIGNE 
 

Directrice Générale par intérim 
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Arrêté n° 2015-2034 

Portant habilitation du Centre Hospitalier de Béziers en qualité de Consultation de Dépistage 
Anonyme et Gratuit (CDAG) et de Centre d’Information, de Dépistage et de Diagnostic des Infections 

Sexuellement transmissibles (CIDDIST)  
 
 
 

 
 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 
 
 
Vu  le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.3121-2, D.3121-21 à D.3121-

26, D.3121-38 à D.3121-42, 
 
Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires, 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 

21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, 

 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau 

règlementaire de l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme 
de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 

santé, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en 

qualité de Directrice générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du 
Languedoc-Roussillon, 

 
Vu la circulaire DGS/DHOS/SD6A/E2/2004/371 du 2 août 2004 relative aux consultations 

de dépistage anonyme et gratuit, 
 
Vu la circulaire DGS/RI2/2012/222 du 1

er
 juin 2012 relative au financement des 

consultations de dépistage anonyme et gratuit de l’infection par le VIH, 
 
Considérant  le rapport de visite de conformité CDAG/CIDDIST du 08 septembre 2015 en vue de 

l’habilitation du CIDDIST et  de la désignation de la CDAG, 

Sur proposition de Madame la Déléguée territoriale de l’Hérault de l’Agence Régionale de Santé du 
Languedoc-Roussillon, 

 

 



 

A R R E T E  

 
 
Article 1 : La consultation gérée par le Centre Hospitalier de Béziers sise : 2, boulevard Perréal – 

34500 Béziers, est désignée pour effectuer, de façon anonyme et gratuite, la 
prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection per le virus de l’immunodéficience 
humaine, ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins appropriés. 

 
Article 2 : Le Centre Hospitalier de Béziers est également désigné pour participer, dans les 

mêmes conditions, à la lutte contre d’autres maladies transmissibles et notamment les 
hépatites virales. 

 
Article 3 : Le Centre Hospitalier de Béziers est habilité en qualité de Centre d’Information, de 

Dépistage, de Diagnostic et de Traitement des Infections Sexuellement Transmissibles. 
 
 Article 4 : L’habilitation et la désignation sont accordées pour trois ans. 
 
 Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif 

territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou 
à l’égard des tiers, dès sa publication. 

 
Article 6 : Le Directeur de la Santé Publique et de l’Environnement par intérim et la Déléguée 

Territoriale de l’Hérault de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application de cet arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Languedoc-Roussillon et de la Préfecture de l’Hérault. 

 
 

 
                     Fait à Montpellier, le 24 septembre 2015 

           
 
            

La Directrice Générale par intérim 

 

 

 

Dominique MARCHAND 

 



ARS du Languedoc-Roussillon  
26-28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

 

 

 
 

 

 

DECISION ARS LR/2015 - 2035 
Portant autorisation de modification de l’autorisation initiale 
de la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier 
universitaire de Nîmes : modification des locaux et de 
l’agencement de la stérilisation centrale. 

 

  

 
 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé   

du Languedoc-Roussillon 
 
 
 
 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 5126-5 alinéa 5°,  L. 5126-7, L. 5126-9,  L. 
6111-2, R. 5126-8, R. 5126-9 alinéa 4°, R. 5126-11, R. 5126-12, R. 5126-14, R. 5126-15, R 5126-17,  
R. 5126-18, R. 5126-19, R. 5126-20, R. 611-19, R 5127-71, R. 6111-21, R. 6111-21-1 ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de 
directrice générale par intérim de l’agence régionale de santé du Languedoc-Roussillon ; 

VU l’arrêté du Ministre chargé de la santé du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie 
hospitalière dont la ligne directrice particulière N° 1 ; 
 
VU la décision DIR/N° 333/XI/2003 du directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation autorisant le 
transfert de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes, de la rue 
Gaston Doumergue sur le site de Carémeau ; 
 
VU la décision ARS LR/2015 – 739  accordant la modification de l’autorisation initiale de la pharmacie 
intérieur, et portant en particulier sur la modification de l’implantation des activités de préparation, par la 
pharmacie à usage intérieur, des médicaments anticancéreux et des médicaments 
radiopharmaceutiques ; 
 
VU la demande présentée le 27 avril 2015 par Madame Martine Ladoucette, Directrice Générale du 
Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes, afin d’obtenir l’autorisation de modifier les locaux de la 
pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier, cette demande concernant l’activité de stérilisation 
visée au 4° de l’article R. 5126-9 du Code de la Santé Publique ; 
 
VU le dossier accompagnant la demande précitée, reçu le 19 mai 2015 à l’ARS du Languedoc-
Roussillon ; 
 
VU l'avis du Conseil Central H de l’Ordre National des Pharmaciens en date du 9 juillet 2015 ; 
 
VU les conclusions du rapport d’instruction du pharmacien inspecteur de santé publique en charge de 
ce dossier ; 
 
 
 
 
 

 



 

 
Considérant  que les locaux et l’agencement actuels de la stérilisation centrale imposent des 
contraintes de fonctionnement importantes aux opérateurs et ne sont plus adaptés au volume des 
activités qui y sont déployées ; 
 
Considérant  plus particulièrement que les locaux sont exigus, notamment la zone de conditionnement, 
et ne permettent pas, de ce fait,  une marche en avant fluide et efficace dans le processus de 
production des dispositifs médicaux stériles ; 
 
Considérant  que des éléments de non-conformité affectent la stérilisation centrale : traitement d’eau, 
traitement d’air, croisement de flux propres et sales ;  
 
Considérant  également la nécessité de renouveler certains équipements anciens et d’accroître la 
capacité de production ; 
 
Considérant  que le transfert de l’activité de préparation des médicaments anticancéreux au sein de 
l’institut de cancérologie IGOR permet de libérer les anciens locaux de l’unité de préparation des 
chimiothérapies, et de les utiliser au profit de la stérilisation centrale ; 
 
Considérant  que le projet de modification présenté apporte des améliorations significatives à la mise 
en œuvre du processus de stérilisation : en effet, il permet la mise en conformité de certains paramètres 
aux normes en vigueur et l’adaptation indispensable des moyens au volume des activités déployées. 
 

DECIDE 

 

Article 1 : La modification de l’autorisation initiale du CHU de Nîmes, relative à l’agrandissement et à 
la reconfiguration des locaux de la stérilisation centrale, est accordée ;  

Article 2 : La mise en service effective de ces locaux, est conditionnée à la conformité des 
qualifications des zones de travail et des qualifications opérationnelles des équipements ; 

Article 3 :   Toute modification des éléments figurant dans l'autorisation initiale doit faire l'objet d'une 
nouvelle autorisation préalable. 

 
Article 4 :   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours hiérarchique et/ou contentieux. 

 
Le recours hiérarchique peut être formé dans un délai de deux mois suivant la date de la 
notification du présent arrêté auprès du Ministre chargé de la santé. 

 
Le recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Montpellier dans 
un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté.  

 
Article 5  :  Le présent arrêté est notifié à l'auteur de la demande d'autorisation.  

 
Une copie sera notifiée à :  

 
M. le Président de l’Ordre National des Pharmaciens – Conseil central de la section H, 

 
Article 6 :   Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé du 

Languedoc Roussillon est chargé pour ce qui le concerne de l’exécution de la présente 
décision qui sera enregistrée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région Languedoc – Roussillon et de la Préfecture du Gard. 

 
 

Montpellier, le 15 septembre 2015, 
 
Dominique MARCHAND 
Directrice Générale par intérim 
Signé 
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DECISION ARS LR /2015-1991 
Portant autorisation de transfert d’une officine de  pharmacie à SAINT-GELY DU FESC (Hérault). 

 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14 ; R.5125-1 à R.5125-11 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 

VU  l’arrêté de la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 21 mai 2015 
portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de Directrice Générale par intérim de 
l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon, à compter du 25 mai 2015 ; 

 
VU la demande présentée le 26 mai 2015, par Mesdames Bénédicte KERBOUL-PERE et Aude KERBOUL, 
au nom de la SELARL PHARMACIE DU CLAPAS, titulaires de la licence N° 34#000352 depuis le 01 août 
2007, afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie située à SAINT-GELY-DU-FESC, 18 
avenue du Clapas, dans un nouveau local, situé 100 allée du Lauzard, dans la même commune ; 
 
VU l’avis de Monsieur le Préfet de l’Hérault du 02 juillet 2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 03 juillet 2015 ; 
 
VU l’avis du Syndicat des Pharmaciens de l’Hérault du 29 juin 2015 ; 
 
VU la saisine de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Hérault du 02 juin 2015 ; 
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France du 02 juin 2015 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un lieu 
qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde 
ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du Conseil 
Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT que l’article L.5125-14 du Code de la santé publique prévoit que : « le transfert d’une officine 
de pharmacie peut s’effectuer, conformément à l’article L.5125-3, au sein de la même commune… » ; 
 
CONSIDERANT que la commune de SAINT-GELY-DU-FESC, compte 3 pharmacies, situées de part et 
d’autre de la route départementale 986E1, pour une population municipale de 8917 habitants au dernier 
recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015, par publication de l’INSEE : 
 

• PHARMACIE KERBOUL, dite Pharmacie du Clapas, 18 avenue du Clapas, 
• PHARMACIE RAUZY – AZAÏS, dite Pharmacie du Centre, 185 rue de Coulondres, 
• PHARMACIE PENERANDA, dite Pharmacie du Forum, Centre commercial et médical Le Forum ; 

 
CONSIDERANT que la commune est découpée en 3 Iris :  
 

• 101 Nord Nord-Ouest, 2341 habitants, aucune officine, 



• 102 Centre Ville, 3344 habitants, deux officines, 
• 103 Est Nord-Est et Sud-Est, 3232 habitants ; une officine ; 

 
CONSIDERANT que la distance maximale entre les trois pharmacies, actuellement d’environ 530 mètres à 
pied et à moins de 10 minutes, ne laissera pas la population actuellement desservie par la Pharmacie 
KERBOUL sans recours en raison de la proximité de la Pharmacie RAUZY – AZAÏS et de la Pharmacie 
PENERANDA, facilement accessibles ;  
 
CONSIDERANT que le projet de transfert, au sud de la commune, ne compromet donc pas 
l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine et, de ce fait, 
n’entraine pas d’abandon de clientèle ;  
 
CONSIDERANT que, des trois officines de SAINT-GELY-DU-FESC, la Pharmacie du Clapas est celle située 
le plus au sud, et que le transfert demandé l’éloigne des deux autres officines ; 
 
CONSIDERANT que le transfert demandé entrainerait un changement d’Iris (103, Est Nord-Est et Sud-Est) ;  
 
CONSIDERANT que le quartier d’accueil possède déjà une population résidente de proximité, et connait un 
développement urbain important dans les quartiers des Vautes et des Verriès ; 
 
CONSIDERANT que le projet HELENIS de construction de trois immeubles de 115 logements, sur l’avenue 
du Clapas, est en cours de réalisation ; 
 
CONSIDERANT que la nouvelle implantation permettra d’améliorer la qualité du service pharmaceutique de 
façon notable, tant en termes de meilleure adéquation avec les nouvelles missions du pharmacien édictées 
dans la loi dite HPST du 21 juillet 2009 qu’en termes d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite et 
les personnes handicapées ; 
 
CONSIDERANT que le nouveau local garantira un accès permanent du public à la pharmacie et permettra à 
celle-ci d'assurer un service de garde ou d'urgence ; 
 
CONSIDERANT que le rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique conclut que le 
nouveau local est conforme aux conditions d’installation d’une officine ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Mesdames Bénédicte KERBOUL-PERE et Aude KERBOUL, au 
nom de la SELARL PHARMACIE DU CLAPAS, enregistré le 26 mai 2015, sous le n° 2015-055 et instruit par 
les services du Pôle des soins de premier recours de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 
répond aux exigences de la réglementation en vigueur ; 
 
 
 
 

DECIDE 

 

 

Article 1er : Mesdames Bénédicte KERBOUL-PERE et Aude KERBOUL, au nom de la SELARL 
PHARMACIE DU CLAPAS, sont autorisées à transférer l’officine de pharmacie qu’elles exploitent à SAINT 
GELY DU FESC, 18 avenue du Clapas, dans un nouveau local, situé 100 allée du Lauzard, dans la même 
commune. 
La licence ainsi octroyée est enregistrée sous le N° 34#000790. 
 
Article 2 : Sauf cas de force majeure constaté par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut faire 
l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant un délai de 
cinq ans à compter de la notification de la présente décision. 
 



Article 3 : Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être fermée 
définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner la licence à l’Agence Régionale 
de Santé du Languedoc-Roussillon.  
 
Article 4 : La présente décision est notifiée à l’auteur de la demande et une copie est adressée au Président 
du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault et de la notification de la présente à l’auteur de la demande. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Offre de soins et de l’autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 

 

Montpellier, le 11 septembre 2015 

 
Madame Dominique MARCHAND 
 
 

 
 
Directrice Générale par intérim 
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DECISION ARS-LR /2015 – 1995 
 
Portant rejet d’autorisation de transfert d’une off icine de pharmacie à VALERGUES  (Hérault). 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14 ; R.5125-1 à R.5125-
11 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 

VU  l’arrêté de la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 
21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de Directrice Générale 
par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Languedoc-Roussillon, à compter du 25 mai 2015 ; 

 
VU le renouvellement de la demande présentée le 10 juin 2015 par Madame Annette PALAMARA, titulaire 
de la licence 34#000040 depuis le 02 juin 2001, afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de 
pharmacie sise 9 rue du Pila Saint-Gély - 34000 MONTPELLIER, dans un nouveau local situé Centre 
médical et commercial Les Jonquilles, lotissement Les Jonquilles, bâtiment A, 15 rue du Millénaire – 34130 
VALERGUES ; 
 
VU l’avis de Monsieur le Préfet de l’Hérault du 06 juillet 2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 28 août 2015 ; 
 
VU l’avis du Syndicat des Pharmaciens de l’Hérault du 30 août 2015 ; 
 
VU la saisine de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Hérault du 29 juin 2015 ;  
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France du 29 juin 2015 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un 
lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de 
garde ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du 
Conseil Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions des articles L 5125-11 et L. 5125-14 du Code de la santé 
publique, l’ouverture d’une officine dans une commune qui en est dépourvue peut être autorisée par voie 
de transfert lorsque le nombre d’habitants recensés dans la commune est au moins égal à 2500 pour la 
première licence puis à raison d’une autorisation par tranche entière supplémentaire de 4500 habitants 
recensés dans la commune ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions de l’article L.5125-10 du Code de la santé publique, la 
population dont il est tenu compte est la population municipale ; 
 

 



 
CONSIDERANT que le chiffre de la population municipale de la commune de VALERGUESC s’élève à 
2035 habitants au dernier recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015, par publication de l’INSEE, et 
qu’aucune officine de pharmacie n’est actuellement ouverte dans la dite commune ; 
 
CONSIDERANT par conséquent que le seuil requis de population n’est pas atteint dans la commune 
d’accueil pour permettre l’ouverture d’une nouvelle officine de pharmacie ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Madame Annette PALAMARA, enregistré le 10 juin 2015, 
sous le n° 2015-066, instruit par les services du Pôle des Soins de Premier Recours de l’Agence Régionale 
de Santé du Languedoc-Roussillon, ne répond pas aux exigences de la réglementation en vigueur ; 
 
 
 

DECIDE 

 
 
 
ARTICLE 1er : la demande présentée par Madame Annette PALAMARA, afin d’obtenir l’autorisation de 
transférer l’officine de pharmacie située 9 rue du Pila Saint-Gély – 34000 MONTPELLIER dans un nouveau 
local situé au Centre médical et commercial Les Jonquilles, lotissement Les Jonquilles, bâtiment A, 15 rue 
du Millénaire – 34130 VALERGUES est rejetée.  
 
ARTICLE 2 :  La présente décision est notifiée à l’auteur de la demande et une copie est adressée au 
Président du Conseil Régional de l’ordre des pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
ARTICLE 3 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Hérault et de la notification de la présente à l’auteur de la demande. 

 
ARTICLE 4 :  Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
 
 
 
 

      MONTPELLIER, le 14 septembre 2015 

 

      Madame Dominique MARCHAND 
 
 

        
 
 
      Directrice Générale par intérim 

 



 

ARS du Languedoc-Roussillon  
26-28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

DECISION ARS-LR /2015 – 2026 
 
Portant rejet d’autorisation de transfert d’une off icine de pharmacie à BALARUC-LE-VIEUX  (Hérault). 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14 ; R.5125-1 à R.5125-11 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU  l’arrêté de la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 
21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de Directrice Générale par 
intérim de l’Agence Régionale de Santé de Languedoc-Roussillon, à compter du 25 mai 2015 ; 

 
VU le renouvellement de la demande présentée le 01 juillet 2015 par Monsieur Arnaud CHAUVIN, au nom 
de la SARL PHARMACIE DES POETES, titulaire de la licence N° 34#000131 depuis le 27 novembre 2007, 
afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie sise 59 allées Paul Riquet à BEZIERS, dans 
un nouveau local situé au 21 lieu dit Balaruc Loisirs à BALARUC-LE-VIEUX ; 
 
VU l’avis de Monsieur le Préfet de l’Hérault du 19 août 2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 28 août 2015 ; 
 
VU l’avis du Syndicat des Pharmaciens de l’Hérault du 31 août 2015 ; 
 
VU l’avis de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Hérault du 14 septembre 2015 ;  
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France du 17 juillet 2015 ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification des conditions d’installation prévues aux articles R.5125-9 à 
R.5125-10 du Code de la santé publique n’est intervenue lors du renouvellement de la demande de 
transfert ;  
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un 
lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de 
garde ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du 
Conseil Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions des articles L.5125-11 et L.5125-14 du Code de la santé 
publique, l’ouverture d’une officine dans une commune qui en est dépourvue peut être autorisée, par voie de 
transfert, lorsque le nombre d’habitants recensés dans la commune est au moins égal à 2500 ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions de l’article L.5125-10 du Code de la santé publique, la 
population dont il est tenu compte est la population municipale ; 

 
 



 
CONSIDERANT que le chiffre de la population municipale de la commune de BALARUC-LE-VIEUX s’élève 
à 2234 habitants au dernier recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015, par publication de l’INSEE, et 
qu’aucune officine de pharmacie n’est actuellement ouverte dans la dite commune ; 
 
CONSIDERANT, par conséquent, que le seuil requis de population n’est pas atteint dans la commune 
d’accueil pour permettre l’ouverture d’une officine de pharmacie ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Monsieur Arnaud CHAUVIN, enregistré le 01 juillet 2015, sous 
le n° 2015-075, instruit par les services du Pôle des Soins de Premier Recours de l’Agence Régionale de 
Santé du Languedoc-Roussillon, ne répond pas aux exigences de la réglementation en vigueur ; 

 
 
 

DECIDE 

 
 
 

ARTICLE 1er : la demande présentée par Monsieur Arnaud CHAUVIN, au nom de la SARL PHARMACIE 
DES POETES, afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie sise 59 allées Paul Riquet à 
BEZIERS, dans un nouveau local situé au 21 lieu dit Balaruc Loisirs, à BALARUC-LE-VIEUX, 
 est rejetée.  
 
ARTICLE 2 :  La présente décision est notifiée à l’auteur de la demande et une copie est adressée au 
Président du Conseil Régional de l’ordre des pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
ARTICLE 3 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au Recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de l’Hérault et de la notification de la présente à l’auteur de la demande. 
 
ARTICLE 4 :  Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 

 
 
 
 
 

      MONTPELLIER, le 18 septembre 2015 

 

      Madame Dominique MARCHAND 
 
 

       
 
 
      Directrice Générale par intérim 

 







Préfecture
DIRECTION DE LA REGLEMENATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE
ET DES ÉLECTIONS

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant
autorisation de création d’un supermarché à l’enseigne « SUPER U » et d’un point permanent

de retrait à MONTPELLIER (34)

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

Au terme de ses délibérations en date du 22 septembre 2015 prises sous la présidence
de Mme Fabienne ELLUL, Sous-préfet, Secrétaire Générale Adjointe, représentant le Préfet
de l’Hérault 

VU le code de commerce ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-I-749  du  22  mai  2015  instituant  la  Commission
départementale d'aménagement commercial de l’Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral du 10 août 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de
statuer sur la demande visée ci-dessous ;

VU  la  demande  enregistrée sous  le  n°  2015/16/AT le  04  août  2015,  formulée  par  la  
S.A.R.L. PROPAV, sise Route de Jacou, Parc Hermès à VENDARGUES (34) agissant en
qualité de future société exploitante,  en vue d’être autorisée à la création d’un commerce de
détail  à  prédominance alimentaire  à  l’enseigne « SUPER U »  situé  203 Rue Ferdinand
Barre, le Clos de l’Hirondelle à MONTPELLIER (34), de 2 200 m² de surface de vente et
d’un point  permanent  de retrait  par  la  clientèle  d’achats  au détail  commandés par  voie
télématique, organisé pour l’accès en automobile composé de 3 pistes de ravitaillement de
100 m² d’emprise au sol ;

VU l’avis favorable présenté par la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer ;

CONSIDÉRANT que le projet correspond aux orientations du S.C.O.T. de l’agglomération
de Montpellier ;

CONSIDÉRANT que le projet sera intégré dans la zone 2U1-9fw du P.L.U. ayant vocation
 à l’accueil de logements, d’équipements et d’activités les moins gênantes, et qui sont utiles
au fonctionnement collectif urbain ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  permettra  la  réhabilitation  d’une friche commerciale  et
n’entraînera pas de consommation supplémentaire d’espace ;

CONSIDÉRANT que le projet contribuera à renforcer une offre commerciale de proximité
dans un secteur en forte croissance démographique ;

 



A DÉCIDÉ d’accorder  à l’unanimité l’autorisation d’exploitation commerciale par 

9 voix « Pour ».

Ont voté pour l’autorisation du projet :

   - Mme Brigitte ROUSSEL-GALIANA, représentant le Maire de Montpellier, 
commune d’implantation

   - M. Rudy LLANOS, représentant le Maire de Sète, commune la plus peuplée de 
l’arrondissement

   - Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de
l’Hérault

   - M. Jacquie BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation

   - M. Arnauld CARPIER, personnalité qualifiée en matière de consommation

   - Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable

  - M. Pascal CHEVALIER, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du 
territoire

  - M. ADGÉ, représentant l’association des Maires de l’Hérault

  - M. Jean-Claude LACROIX représentant les intercommunalités au niveau 
départemental

En conséquence, est accordée  à  l’établissement précité l’autorisation de création, situé à  
Montpellier (34).

Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.
    

     Fait à Montpellier, le 24 septembre 2015

 

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation

La Sous-Préfète

Signé 

 Fabienne ELLUL

Délais et voies de recours : 

Conformément à l’article L 752-17 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un 
recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - 
Secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 
61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un mois :

- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C.

- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la 
commission ou de la date à    laquelle l’autorisation est réputée accordée, ainsi que pour les 
professionnels de la zone de chalandise ou toute association les représentant.



Préfecture
DIRECTION DE LA REGLEMENATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE
ET DES ÉLECTIONS

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant
autorisation d’extension d’un supermarché maxidiscompte à l’enseigne « LIDL » à

CLERMONT-L’HÉRAULT (34)

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

Au terme de ses délibérations en date du 22 septembre 2015 prises sous la présidence
de Mme Fabienne ELLUL, Sous-préfet, Secrétaire Générale Adjointe, représentant le Préfet
de l’Hérault 

VU le code de commerce ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-I-749  du  22  mai  2015  instituant  la  Commission
départementale d'aménagement commercial de l’Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral du 20 août 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de
statuer sur la demande visée ci-dessous ;

VU la demande enregistrée sous le n° 2015/19/AT le 13 août 2015, formulée par la S.N.C.
LIDL agissant en qualité de futur exploitant, sise 35 Rue Charles Péguy à STRASBOURG
(67), en vue d’être autorisée à l’extension de 185,62 m² de surface de vente d’un magasin
maxidiscompte à prédominance alimentaire à l’enseigne « LIDL », portant sa surface totale
à 1 216,70 m² situé Route de Montpellier à CLERMONT-L’HÉRAULT (34) ; 

VU l’avis favorable présenté par la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer ;

CONSIDÉRANT  que le projet  est situé en zone UEa du P.L.U. vouée à l’implantation
d’activités économiques, industrielles, artisanales, commerciales et de services ;

CONSIDÉRANT que le projet n’entraînera pas de consommation supplémentaire d’espace,
l’extension étant réalisée sur des cellules de vente non encore affectées ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  contribuera  à  renforcer  une  offre  commerciale  de
proximité ;

CONSIDÉRANT que le projet n’aura aucun impact sur l’insertion architecturale et 
paysagère de l’ensemble commercial ;

CONSIDÉRANT que le projet n’entraînera aucune imperméabilisation de sol 
supplémentaire ;



A DÉCIDÉ d’accorder  à l’unanimité l’autorisation d’exploitation commerciale par 

10 voix « Pour ».

Ont voté pour l’autorisation du projet :

   - M. Bernard BARON, représentant le Maire de Clermont-l’Hérault, commune 
d’implantation

   - M. Olivier BRUN, représentant le Président de la Communauté de Communes du 
Clermontais

   - M. Louis VILLARET, Président du SYDEL Pays Coeur d’Hérault

   - Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de
l’Hérault

   - M. Jacquie BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation

   - M. Arnauld CARPIER, personnalité qualifiée en matière de consommation

   - Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable

  - M. Pascal CHEVALIER, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du 
territoire

  - M. ADGÉ, représentant l’association des Maires de l’Hérault

  - M. Jean-Claude LACROIX représentant les intercommunalités au niveau 
départemental

En conséquence, est accordée  à  l’établissement précité l’autorisation de création, situé à  
Montpellier (34).

Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.
    

     Fait à Montpellier, le 24 septembre 2015

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation

La Sous-Préfète

Signé 

 Fabienne ELLUL

Délais et voies de recours : 

Conformément à l’article L 752-17 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un 
recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - 
Secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 
61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un mois :

- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C.

- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la 
commission ou de la date à    laquelle l’autorisation est réputée accordée, ainsi que pour les 
professionnels de la zone de chalandise ou toute association les représentant.



CENTRE HOSPITALIER DE BEZIERS

CONCOURS SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT      
   D’UN INFIRMIER CADRE SUPERIEUR DE SANTE PARAMEDICAL

Un concours sur titres pour le recrutement d’un inf irmier cadre supérieur de santé 
paramédical est organisé au Centre Hospitalier de B éziers au cours du 4ème trimestre 2015.

PEUVENT ETRE  CANDIDATS :

Les  infirmiers  cadres  de  santé  paramédicaux ,  des  é tablissements  mentionnés  à
l’article 2 de la loi 86-33 du 9 janvier 1986 porta nt dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière, comptant au moins t rois ans de services effectifs dans
le  grade  de cadre  de santé  paramédical  et  dans  les  conditions  prévues  au  3°  de
l’article 69 de la loi du 9 janvier 1986.

Les candidatures devront être adressées au plus tar d
   le 2 novembre 2015 à minuit (date limite de récepti on)

(le cachet de la poste faisant foi)
à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de  la Formation
du Centre Hospitalier de Béziers

2 rue Valentin Haüy - Boîte postale 740
34525 BEZIERS CEDEX

Les  dossiers  d’inscriptions  seront  retournés  avant  la  date  fixée  par  l’établissement  organisateur,
auprès duquel peuvent être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la constitution du
dossier, les dates et lieux du concours, conformément à l’arrêté du 25 juin 2013 fixant la composition
des jurys  et les modalités  d’organisation  des concours  sur  titres permettant  l’accès au corps des
cadres de santé paramédicaux.

Le 25 septembre 2015,

LE DIRECTEUR 
DES RESSOURCES HUMAINES
ET DE LA FORMATION

Guy LADEUIX



Logo Préfecture de l’Hérault

                                                   DECISION

Signée par la Directrice du Centre Hospitalier de Béziers

Le 21 juillet 2015

Décision°44/MAU/2015 portant délégation de signatures.
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                                                                                               Directions fonctionnelles

DECISION N° 44 /MAU/2015
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE

(Annule et remplace la décision 15/MAU/13)

Madame Marie-Agnès ULRICH, Directrice du Centre Hospitalier de Béziers,

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux Territoires,

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de

direction des établissements mentionnés,

VU l’arrêté ministériel du 11 décembre 2008 nommant Madame Marie-Agnès ULRICH directrice du Centre Hospitalier

de Béziers,

Vu la décision 15/MAU/2013 du 1er juillet 2013, portant délégation de signatures,

DECIDE

ARTICLE 1 : 

Madame Marie-Agnès ULRICH se réserve la signature des affaires indiquées ci-après : 

- Correspondances avec :

o les autorités de tutelle ;

o le président du Conseil de Surveillance et les Administrateurs ;

- Notes de service générales ;

- Actes juridiques concernant le patrimoine de l’Etablissement ;

- Actes juridiques liés à la défense de l’Etablissement en matière de litige de personnel ;

- Extrait du registre des délibérations du Conseil de Surveillance ;

- Contrats dans le domaine de la commande publique.

ARTICLE 2 : 

En cas d’absence et d’empêchement de Madame Marie-Agnès ULRICH, directrice du Centre Hospitalier de Béziers, et à

titre  permanent,  délégation  générale  est  donnée  à  l’effet  de  signer  au  nom  de  la  directrice,  tous  actes,  décisions,

conventions, marchés, contrats ou correspondances énumérées à l’article 1,  à 

. Monsieur Serge FOURSANS, directeur adjoint chargé de la stratégie et des affaires médicales ;

. Madame Martine RENIER, directrice adjointe chargée des  finances et du système d’information,  en cas d’absence

ou d’empêchement de Monsieur Serge FOURSANS ;

. Monsieur Guy LADEUIX, directeur adjoint chargé des ressources humaines et de la formation, en cas d’absence 

ou d’empêchement de Madame Martine RENIER.
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 Cette délégation s’applique également à la signature de toutes ordonnances de paiement et de virement, des pièces

justificatives  de dépenses  et  ordres de recette,  en son absence  et  celle  de Madame Martine  RENIER,  directrice des

finances et du système d’information, elle est donnée à :

. Monsieur Serge FOURSANS ;

. Monsieur Guy LADEUIX, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Serge FOURSANS.

ARTICLE 3 :

Délégation pour la Direction des Ressources Humaines et de la Formation

Délégation permanente est donnée à Monsieur Guy LADEUIX, directeur adjoint, à l’effet de signer tous actes relevant

de sa compétence,  concernant  notamment  la gestion du recrutement,  des  nominations,  des  carrières,  des  positions

statutaires, des retraites, de la paie et frais de déplacement dans la limite des crédits approuvés.

ARTICLE 4 : 

Délégation pour la Direction des Finances et du Système d’Information

Délégation permanente est donnée à Madame Martine RENIER, directrice adjointe, à l’effet de signer les actes relevant

de sa  compétence,  et  notamment  les  ordonnances  de paiement,  les pièces  justificatives  de  dépenses,  les  ordres  de

recettes, les ordres de virement pour utilisation de crédit et les avis de remboursement (ligne de trésorerie); tous actes,

décisions, documents relatifs aux engagements, au titre des comptes dont elle a été désignée gestionnaire et ce, dans la

limite des crédits approuvés ; tous contrats,  correspondances internes ou externes et actes préparatoires relevant de

cette Direction. 

ARTICLE 5 :

Délégation pour la Direction de la Stratégie et des Affaires Médicales, 

Délégation  permanente  est  donnée  à  Monsieur  Serge  FOURSANS,  directeur  adjoint,  à  l’effet  de  signer  tous  actes

relevant de sa compétence, concernant notamment pour la gestion des personnels médicaux, les contrats, avenants et

prolongations des praticiens contractuels, attachés, attachés associés et des assistants spécialistes et généralistes, la paie,

les frais de déplacements, dans la limite des crédits approuvés. 

En  tant  que  directeur  référent  du  pôle  de  Psychiatrie,  délégation  permanente  est  donnée  aux  fins  de  signer  tous

documents administratifs inhérents à la réalisation des soins psychiatriques prodigués dans le cadre des articles L 3211-

2-1 à L 3214-5 du Code de la Santé Publique.

ARTICLE 6 :

Délégation pour la Direction des Achats, de la Logistique et du Biomédical

Délégation permanente  est  donnée à Mademoiselle Hélène PARIS,  directrice adjointe, à l’effet  de signer tous actes,

décisions, documents relatifs aux engagements, au titre des comptes dont elle a été désignée gestionnaire et ce, dans la

limite des crédits approuvés ; tous contrats, correspondances internes ou externes et actes préparatoires relevant de ses

attributions.  

En son absence, délégation est donnée à Madame Françoise PERIDONT, Directrice adjointe.

ARTICLE 7 :

Délégation pour la Direction de la Qualité et Gestion des Risques

Délégation permanente est donnée à Madame Marie-Agnès SCHERRER, directrice adjointe, à l’effet de signer toutes

décisions,  documents  relevant  de  sa  compétence ;  tous  contrats,  correspondances  internes  ou  externes  et  actes

préparatoires relevant de ses attributions.

ARTICLE 8 :

Délégation pour la Direction de la Communication  et des Affaires Générales 

Dest : Dossier Décisions/Délégation de signatures-Equipe de Direction Page 3 sur 5
C:\Users\RUFFINAN\AppData\Local\Temp\3\44 MAU 2015 pour recueil actes administratifs.doc

CENTRE HOSPITALIER - 2, Rue Valentin Haüy - BP 740 - 34525 BEZIERS CEDEX       � 04.67.35.73.26. - FAX 04.67.35.72.00.

e-mail : direction@ch-beziers.fr



Délégation permanente est donnée à Madame Françoise PERIDONT, directeur adjoint, à l’effet de signer tous actes,

décisions,  documents  relevant  de  sa  compétence ;  tous  contrats,  correspondances  internes  ou  externes  et  actes

préparatoires relevant de ses attributions.

ARTICLE 9 :

Délégation pour la Direction des Services Techniques

Délégation permanente est donnée à Monsieur Bruno OBLE, Directeur ingénieur en chef, et en son absence à Monsieur

Christophe CAZENAVE,  ingénieur  à la Direction des Services  Techniques,  à  l’effet  de signer tous actes,  décisions,

documents relatifs aux engagements, au titre des comptes dont il a été désigné gestionnaire et ce, dans la limite des

crédits approuvés, définis au sein de l’EPRD. 

ARTICLE 10 :

Délégation pour la Pharmacie

Délégation permanente est  donnée à Madame Marie-Hélène SPORTOUCH, Chef de service, à l’effet de signer tous

actes, décisions, documents relatifs aux engagements, au titre des comptes dont elle a été désignée gestionnaire et ce,

dans la limite des crédits approuvés, définis au sein de l’EPRD ;  

ARTICLE 11 :

Délégation pour l’Institut de Formation en Soins Infirmiers

Délégation  permanente  est  donnée  à  Madame  Hélène  SANDRAGNE,  directrice  de  l’IFSI,  à  l’effet  de  signer  les

conventions de stage et actes préparatoires relevant de ses attributions prévues par le décret 2002-550 du 19 avril 2002

portant statut particulier du corps des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière.

ARTICLE 12 : 

En tant que Directeur de garde, le directeur adjoint, ou le directeur des soins, Monsieur Gérard SECALL, est habilité à

signer tous documents afin d’assurer la continuité du bon fonctionnement du service public hospitalier et notamment

les documents relatifs à l’admission, au séjour et à la sortie des patients.

ARTICLE 13 : 

La présente décision prend effet ce jour. Elle annule et remplace la décision 15/MAU/2013 du 1er juillet 2013. Elle est

transmise au comptable de l’établissement et au Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Béziers. 

Fait à Béziers, le 21 juillet 2015

Signée par :

La Directrice

Marie-Agnès ULRICH
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Signée par     :

Monsieur Guy LADEUIX

Directeur  des  Ressources  Humaines  et  de  la

Formation

Monsieur Serge FOURSANS 

Directeur de la Stratégie et des Affaires Médicales

Madame Marie-Agnès SCHERRER 

Directrice Qualité Gestion des Risques

Madame Hélène SANDRAGNE 

Directrice de l’IFSI

Mademoiselle Hélène PARIS 

Directrice  des  Achats,  de  la  Logistique  et  du

Biomédical

et du Biomédical

Madame Martine RENIER    

Directrice des Finances et du Système d’Information

Madame Françoise PERIDONT 

Directrice  de  la  Communication  et  des  Affaires

Générales 

Madame Marie-Hélène SPORTOUCH 

Chef de service Pharmacie

Monsieur Gérard SECALL 

Directeur des Soins

Monsieur Bruno OBLE 

Directeur des Services Techniques

Monsieur Christophe CAZENAVE

Ingénieur, Direction des Services Techniques
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PREFECTURE DE L'HERAULT

Direction Départementale de la Cohésion Sociale

Pôle Inclusion Sociale

Montpellier, le 22 septembre 2015
ARRETE n°2015/0144
Fixant la dotation globale de financement 2015
Du CADA ASTROLABE 
Géré par l’association ADAGES à Montpellier 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet de l’Hérault

VU la loi de finances N° 2014-1654 du 29 décembre 2014 pour l’année 2015

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi
organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

VU la loi N° 2006-9141 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration et les articles L.348-
1 à L.348-4 du code de l’action sociale et des familles ;

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et
des lieux de vie et d’accueil, modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;

VU l’arrêté du 17 avril 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 
centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit 

VU le budget opérationnel de programme 303 « Immigration et Asile » approuvé par le responsable de
programme et validé par le contrôleur financier régional ;

VU les  subdélégations  d’autorisation  de  programme et  les  redistributions  de  crédits  validées  par  le
contrôleur financier régional ;

VU le rapport d’orientation budgétaire 2015 pour le financement des Centres d’Accueil des Demandeurs
d’Asile signé le 02 juin 2015 ;

VU les documents budgétaires transmis le 28 octobre 2014 par le directeur, ayant qualité pour représenter
le CADA ASTROLABE géré par l’Association ADAGES à Montpellier;

VU  le  courrier  relatif  à  la  procédure  contradictoire  adressé  à  Monsieur  le  Directeur  du  CADA
ASTROLABE en date du 10 juin 2015 ;

VU la  réponse en  procédure  contradictoire  de  Monsieur  le  Directeur  du CADA « L’Astrolabe »  de
l’association ADAGES en date du 19 juillet 2015 ;
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VU la notification d’autorisation budgétaire et de tarification 2015 adressée à  Monsieur le Directeur du
CADA ASTROLABE en date du 30 juillet 2015 ;

VU le visa du Contrôleur Budgétaire Régional ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault

ARRETE

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA ASTROLABE
géré par l’association ADAGES sont autorisées comme suit :

Dépenses Groupes fonctionnels Montant en Euros

Groupe 1 Dépenses afférentes à l’exploitation courante 74 791

Groupe 2 Dépenses afférentes au personnel 394 450

Groupe 3 Dépenses afférentes à la structure 244 182

TOTAL DEPENSES
713 423

Recettes Groupes fonctionnels Montant en Euros

GR II et
GR III 

Recettes hors DGF 45 154

Dotation globale financière allouée 668  269

TOTAL RECETTES
713 423 

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2015, la Dotation Globale de Financement du CADA ASTROLABE, géré
par l’association ADAGES est fixée à 668 269€(six cent soixante huit mille deux cent soixante neuf
euros), soit un coût journalier à la place de 24,41 € (vingt quatre euros et quarante et un centimes)

La fraction budgétaire égale au douzième  de la dotation globale de financement s’élève à   55 689.08 €
(cinquante cinq mille six cent quatre vingt neuf euros et zéro huit centimes).

Article 3 :

Cette dotation est imputable sur les crédits prévus par la loi finances pour 2014 sur le titre 6 « dépenses
d’intervention » du Ministère de l’Intérieur :

Programme 303 – Immigration et Asile
Action 02 « Accueil et Hébergement des Demandeurs d’Asile »
Centre financier : 0303-DR34-DP34
Domaine fonctionnel : 0303-02-15
Catégorie produit 12.02.01
Activité :  03013020101

2



Compte n° 64 – 654121 2M «  transferts directs aux associations et fondations

Article 4 :

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être adressés au Tribunal Interrégional de
la tarification sanitaire et sociale – Cour Administrative d’Appel de Bordeaux –17 cours de Verdun–
33074 BORDEAUX cedex dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles il sera notifié à compter de sa notification.

Article 5 :

Cette dotation sera versée sur  le  compte de  l’association ADAGES à Montpellier  auprès du Crédit
Coopératif de Montpellier

code : 42559
code guichet : 00034
compte n° 21029957002
clé : 45

Article 6 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault, la Directrice Régionale des Finances Publiques sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, 22 septembre 2015

P/Le Préfet
Le Secrétaire Général
Olivier JACOB
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PREFECTURE DE L'HERAULT

Direction Départementale de la Cohésion Sociale

Pôle Inclusion Sociale 

Montpellier, le 22 septembre 2015
ARRETE n°2015/0146
Fixant la dotation globale de financement 2015
du CADA « La Rotonde » - 
géré par LA CIMADE à Béziers 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet de l’Hérault

VU la loi de finances N° 2014-1654 du 29 décembre 2014 pour l’année 2015

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi
organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

VU la loi N° 2006-9141 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration et les articles L.348-
1 à L.348-4 du code de l’action sociale et des familles ;

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et
des lieux de vie et d’accueil, modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;

VU l’arrêté du 17 avril 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 
centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit 

VU le budget opérationnel de programme 303 « Immigration et Asile » approuvé par le responsable de
programme et validé par le contrôleur financier régional ;

VU les  subdélégations  d’autorisation  de  programme et  les  redistributions  de  crédits  validées  par  le
contrôleur financier régional ;

VU le rapport d’orientation budgétaire 2015 pour le financement des Centres d’Accueil des Demandeurs
d’Asile signé le 02 juin 2015 ;

VU  les  documents  budgétaires  transmis  le  03  novembre  2014  par  le  directeur,  ayant  qualité  pour
représenter le CADA « La Rotonde » géré par LA CIMADE à Béziers ;

VU le courrier  relatif  à la procédure contradictoire adressé à Monsieur le Directeur du CADA « La
Rotonde »-de LA CIMADE  en date du 10 juin 2015

VU la notification d’autorisation budgétaire et de tarification 2015 adressée à  Monsieur le Directeur du
CADA « La Rotonde » de la CIMADE  en date du 30 juillet 2015;

VU le visa du Contrôleur Budgétaire Régional ;

Rue Serge Lifar – CS 97378
34184 MONTPELLIER cedex 2
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Tel. 04 67 41 72 00  -  Fax 04 67 41 72 90
Ouverture au public de 9h00 à 11h30 et de 14h00 à 16h00

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault

ARRETE

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA « La Rotonde » -
LA CIMADE à Béziers sont autorisées comme suit :

Dépenses Groupes fonctionnels Montant en Euros

Groupe 1 Dépenses afférentes à l’exploitation courante 49 983.55

Groupe 2 Dépenses afférentes au personnel 216 715.29

Groupe 3 Dépenses afférentes à la structure 183 197.98

TOTAL DEPENSES
449 896.82

Recettes Groupes fonctionnels Montant en Euros

Groupe II et III Recettes hors DGF 4 384 

Dotation globale financière allouée 445 512.82 

TOTAL RECETTES 449 896.82

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du CADA « La Rotonde » de
l’association LA CIMADE à Béziers est fixée à 445 512.82 € (quatre cent quarante cinq mille cinq cent
douze euros et quatre vingt deux centimes) 
soit un coût journalier, à la place, de  24,41 € sur la DGF et de 24.65 € sur autorisation globale de
dépenses.

La fraction budgétaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 37 126.06 €
(trente sept mille cent vingt six euros et six centimes). 

Article 3 :

Cette dotation est imputable sur les crédits prévus par la loi finances pour 2014 sur le titre 6 « dépenses
d’intervention » du Ministère de l’Intérieur

Programme 303 – Immigration et Asile
Action 02 « Accueil et Hébergement des Demandeurs d’Asile »
Centre financier : 0303-DR34-DP34
Domaine fonctionnel : 0303-02-15
Catégorie produit 12.02.01
Activité :  03013020101
Compte n° 64 – 654121 2M «  transferts directs aux associations et fondations 
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Article 4 :

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être adressés au Tribunal Interrégional de
la tarification sanitaire et sociale – Cour Administrative d’Appel de Bordeaux –17 cours de Verdun–
33074 BORDEAUX cedex dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 :

Cette dotation sera versée sur le compte de LA CIMADE à Béziers auprès du CREDIT MUTUEL  
code banque : 10278
code guichet : 06043
compte n° 00020369921
clé : 61

Article 6 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault, la Directrice Régionale des Finances Publiques sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, 22 septembre 2015

P/Le Préfet
Le Secrétaire Général
Olivier JACOB
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PREFECTURE DE L'HERAULT

Direction Départementale de la Cohésion Sociale

Pôle Inclusion Sociale

Montpellier, le 22 septembre 2015
ARRETE n°2015/0145
Fixant la dotation globale de financement 2015
du CADA Emile Claparède
géré par le FJT 34 à Béziers 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet de l’Hérault

VU la loi de finances N° 2014-1654 du 29 décembre 2014 pour l’année 2015

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi
organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

VU la loi N° 2006-9141 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration et les articles L.348-
1 à L.348-4 du code de l’action sociale et des familles ;

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et
des lieux de vie et d’accueil, modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;

VU l’arrêté du 17 avril 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 
centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit 

VU le budget opérationnel de programme 303 « Immigration et Asile » approuvé par le responsable de
programme et validé par le contrôleur financier régional ;

VU les  subdélégations  d’autorisation  de  programme et  les  redistributions  de  crédits  validées  par  le
contrôleur financier régional ;

VU le rapport d’orientation budgétaire 2015 pour le financement des Centres d’Accueil des Demandeurs
d’Asile signé le 02 juin 2015 ;

VU les documents budgétaires transmis le 31 octobre 2014 par le directeur, ayant qualité pour représenter
le CADA Emile Claparède géré par le FJT34 à Béziers ;

VU le courrier relatif à la procédure contradictoire adressé le 19 juin 2015 à Madame la Directrice du
CADA Emile Claparède ;

VU la notification d’autorisation budgétaire et de tarification 2015 adressée à  Monsieur le Directeur du
CADA CLAPAREDE  le 30 juillet 2015;

VU le visa du Contrôleur Budgétaire Régional ;

Rue Serge Lifar – CS 97378
34184 MONTPELLIER cedex 2

Tel. 04 67 41 72 00  -  Fax 04 67 41 72 90
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Ouverture au public de 9h00 à 11h30 et de 14h00 à 16h00

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault 

ARRETE
Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA  Emile Claparède
géré par le FJT34 de Béziers sont autorisées comme suit :

Dépenses Groupes fonctionnels Montant en Euros

Groupe 1 Dépenses afférentes à l’exploitation courante 93 193.51

Groupe 2 Dépenses afférentes au personnel 406 436

Groupe 3 Dépenses afférentes à la structure 229 013

TOTAL DEPENSES
728 642.51

Recettes Groupes fonctionnels Montant en Euros

GR II et
GR III 

Recettes hors DGF 4 500

Reprise excédent 2012 11 322

Dotation globale financière allouée 712 820.51 

TOTAL RECETTES
728 642.51

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du CADA Emile Claparède géré
par l’association FJT 34 est  fixée à  712 820.51€ (sept  cent  douze mille huit  cent  vingt  euros et
cinquante et un centimes), soit un coût journalier, à la place, de 24.4116 €.

La fraction budgétaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 59 401.70 €
(cinquante neuf mille quatre cent un euros et soixante dix centimes).

Article 3 :

Cette dotation est imputable sur les crédits prévus par la loi finances pour 2014 sur le titre 6 « dépenses
d’intervention »  du  Ministère  de  l’Immigration,  de  l’Intégration,  de  l’Identité  Nationale  et  du
Développement Solidaire –

Programme 303 – Immigration et Asile
Action 02 « Accueil et Hébergement des Demandeurs d’Asile »
Centre financier : 0303-DR34-DP34
Domaine fonctionnel : 0303-02-15
Catégorie produit 12.02.01
Activité :  03013020101
Compte n° 64 – 654121 2M «  transferts directs aux associations et fondations 
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Article 4 :

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être adressés au Tribunal Interrégional de
la tarification sanitaire et sociale – Cour Administrative d’Appel de Bordeaux –17 cours de Verdun–
33074 BORDEAUX cedex dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 :

Cette dotation sera versée sur le compte de l’association Foyer de Jeunes Travailleurs Emile Claparède à
Béziers auprès de la C-E-L-R  Béziers – Hauts Canton

code banque : 13485 –
code guichet : 00800 
compte n° 08910981384 
clé : 06

Article 6 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault, la Directrice Régionale des Finances Publiques sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, 22 septembre 2015

P/Le Préfet
Le Secrétaire Général
Olivier JACOB
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL

UNITE CULTURES MARINES ET LITTORAL

Arrêté préfectoral n° : DDTM34 – 2015 – 09 – 05322
approuvant la convention relative au transfert de gestion

des dépendances du domaine public maritime
à la commune de Sète

---------
Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur
du littoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

Vu les délibérations de la commune de Sète n° D-2012-242 du 13 novembre 2012 et n°  D-
2015-120 du 22 juin 2015, relatives à la demande de transfert de gestion des dépendances 
du domaine public maritime des abords de l’étang de Thau ;

Vu l’avis favorable du Service Agriculture, Forêts, gestion des Espaces Naturels en date du 23
janvier 2013 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur  régional  des finances publiques de la région Languedoc-
Roussillon et du département de l’Hérault en date du 14 avril 2015 ;

Vu la convention relative au transfert de gestion des dépendances du domaine public maritime
approuvée par le maire de la commune de Sète le 24 juillet 2015 ;

Vu le rapport de madame directrice départementale des territoires et de la mer de l’Hérault en 
date du 14 septembre 2015 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,



ARRETE :

Article 1 : Le transfert de gestion des dépendances du domaine public maritime de l’État au
bénéfice de la commune de Sète est accordé aux conditions fixées dans la convention
et les plans annexés au présent arrêté.

Article 2     : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, la directrice départementale des
territoires et de la mer de l’Hérault, la directrice régionale des finances publiques de
la  région  Languedoc-Roussillon  et  du  département  de l’Hérault,  le  maire  de  la
commune de Sète, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Montpellier, le 22/09/2015

Pour le Préfet, et par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ

Fabienne ELLUL



































                        

                    PREFET DE L'HERAULT

ARRETE N° : DDTM34-2015-09-05315

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet de L'Hérault

Demandeur :                 Conseil Régional Languedoc-Roussillon
                                       201 av de la Pompignane
                                       34064 Montpellier cedex 2

Description du projet de SDA-Ad'ap :

Périmètre : points d’arrêts ferroviaires des services régionaux de transport de voyageurs 

Motifs invoqués à l’appui de la demande de prorogation :

Difficultés techniques liées à l’évaluation/programmation des travaux
Difficultés financières

Demande de prorogation de délai de dépôt du SDA-Ad'Ap formulée pour 12 mois

********************

Le Préfet,

VU la demande de prorogation du délai de dépôt du Schéma Directeur d’Accessibilité-Agenda 
d’Accessibilité Programmée (SDA-AdAP) du 31 août 2015 référencée ci-dessus,

VU le code des transports  et notamment son article  L1112-2-1,

VU le code général de collectivités locales, notamment l’article L1111-9,

VU l’arrêté ministériel du 20 juillet 2015, désignant la collectivité publique chef de file pour la mise 
en accessibilité des points d’arrêts ferroviaires,

CONSIDERANT que les motifs invoqués justifient la demande formulée d’obtenir un délai limité à 
12 mois pour déposer un SDA-AdAP.

Case à cocher
Case à cocher



ARRÊTE

Article 1er :  La demande de prorogation du délai de dépôt du  Schéma Directeur d’Accessibilité-
Agenda d’Accessibilité Programmée (SDA-AdAP) sollicitée par monsieur  le Président
de la Région Languedoc-Roussillon est accordée pour une durée maximale de douze
mois ; son dépôt devra intervenir au plus tard le 26 septembre 2016.

Article 2 :  La Directrice Départementale des Territoires et de la Mer est chargée de l'application du
présent arrêté.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  est  notifié  au  demandeur  et  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de l’Hérault.

                      Fait à Montpellier le 17 septembre 2015

                      Pour le Préfet et par délégation
                     P/La Directrice Départementale des territoires

                      et de la Mer de l'Hérault
                     Par délégation,

                     Le Directeur Adjoint

                  SIGNE

                   Xavier EUDES



Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de notification. A cet
effet, il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux. Il peut également

saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre chargé de la
construction ou le Préfet pour les arrêtés délivrés au nom de l’État. Cette démarche prolonge le délai de recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de

deux vaut rejet implicite).







PREFECTURE DE L’HERAULT

Direction des Relations avec les Collectivités

Locales

Bureau de l’Environnement

Le Préfet de la région Languedoc Roussillon,
Préfet de l'Hérault,

ARRETE PREFECTORAL N°2015-01-1691

Renouvellement de la composition du Conseil Départe mental de l’Environnement 
et des Risques Sanitaires et Technologiques de l’Hé rault

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de l’environnement ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1 er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

VU l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification des
commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction d u nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, fixant dans son article 9 pour une durée de trois ans
renouvelables le mandat des membres du Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-I-010488 du 21 juillet 2006 portant création du conseil départemental de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-1-2172 du 25 septembre 2012 , renouvelant la composition du Conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault pour une durée de
trois ans renouvelables, ;

VU les propositions formulées par les collectivités territoriales, organismes et associations agréées ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRETE

Article 1er - Le COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
(CODERST) de l'Hérault est présidé par Monsieur le Préfet ou son représentant, est composé comme suit :
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I Collège des représentants des services de l’Etat   

- Deux représentants de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;
- Deux représentants de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
- Le Directeur, chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de la Défense et

de la Protection Civile ou son représentant ;
- La Directrice Départementale de la Protection des Populations ou son représentant ;

I Bis 

- Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;

II Collège des représentants des collectivités terr itoriales

- 2 représentants du Conseil Départemental :

Titulaire : M. Pierre BOULDOIRE Conseiller départemental du canton de Frontignan,
1er Vice-président, délégué général

Suppléant : M. Jean-Luc FALIP Conseiller départemental du canton de Clermont-l’Hérault,
Vice-président

Titulaire : M. Christophe MORGO Conseiller départemental du canton de Mèze, Vice-
président

Suppléant : Mme Anne AMIEL Conseillère départementale du canton de Pignan

- 3 représentants des maires :

Titulaire : M. Jacques LIBRETTI Maire de Margon
Suppléant : M. Bernard AURIOL Maire de Sauvian

Titulaire : Mme Marie-Françoise NACHEZ Maire d’Arboras
Suppléant : M. Jean-Marc LUSSERT Maire de Prades le Lez

Titulaire : M. Jacques GUELTON Maire de Cabrières
Suppléant : M. Richard NOUGUIER Maire de Montblanc

III Collège des représentants des associations agré ées de consommateurs, de pêche et de protection de
l’environnement, des professionnels et des experts dans les domaines de compétence du conseil :

A- 3 représentants d’associations agréées     :

-1 représentant des organisations de consommateurs :

Titulaire : M. Denis RANDON Consommation Logement et Cadre de Vie
Suppléant : M. Serge PESCE Association Etudes et Consommation 

- 1 représentant de la Fédération départementale de la pêche :

Titulaire : M. Gilles GREGOIRE Président de la Fédération de l'Hérault pour la Pêche et
la Protection du Milieu Aquatique

Suppléant : M. Jean-Jacques DAUMAS Vice-président de la Fédération de l'Hérault pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique

- 1 représentant des associations de protection de la nature et de défense de l'environnement :

Titulaire :    M. Bernard MOURGUES Président de la Société de Protection de la Nature du
Languedoc-Roussillon Comité de l’Hérault, Secrétaire
général de LRNE

Suppléante : Mme Marie-Thérèse PEBRET Présidente de l’Association Grande-Motte 
Environnement 
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B – 3 représentants des professionnels ayant leur activité dans les domaines de compétence du conseil :

- 1 représentant de la Chambre d’Agriculture :

Titulaire : M. Pierre COLIN Exploitant agricole à Pinet
Suppléant : M. Michel PONTIER Exploitant agricole à Fabrègues

- 1 représentant de la Chambre des Métiers :

Titulaire : Monsieur Frédéric PEREZ Bâtiment Travaux publics à Roujan
Suppléant : M. Patrick MOROY Prothésiste dentaire

- 1 représentant des industriels exploitants d'installations classées :

Titulaire : Mme Stéphanie DOMENS Responsable Sécurité Environnement, société SBM
Formulation à Béziers

Suppléant : M. Jean-Pierre PARISI Directeur Technique, Alba Conseil à Castelnau le Lez

C – 3 Experts dans les domaines de compétence du conseil     :

-1 représentant de la profession d'architecte :

Titulaire : M. Christian COMBES Architecte DPLG
Suppléant : Mme Valérie GARNIER Architecte DPLG

- 1 ingénieur en hygiène et sécurité désigné par la Caisse Régionale d'Assurance Maladie :

Titulaire : M. Bernard BOUDON Ingénieur-conseil régional
Suppléant : M. Alexis GUILHOT Ingénieur-conseil régional adjoint

- Le Directeur des Services Départementaux d’Incendies et de Secours ou son représentant.

IV Collège des 4 personnalités qualifiées

Titulaire : Dr Claude TERRAL Praticien hospitalier, CHU de Montpellier 
Suppléant : Dr Xavier de la TRIBONNIERE Praticien hospitalier, CHU de Montpellier

Titulaire : M. Laurent SANTAMARIA Hydrogéologue agréé,
Suppléant : M. Jacques-Louis CORNET Hydrogéologue agréé, suppléant Coordonnateur

Titulaire : Mme Aurélie ESCANDE Maître de conférences, Faculté de Pharmacie,
Université de Montpellier I

Suppléant : Mme Hélène FENET Professeur, Faculté de pharmacie,
université de Montpellier I

Titulaire : Monsieur Michel DESBORDES Professeur honoraire, Université de Montpellier II
Suppléant  : Monsieur Jean COMA Maître de conférence honoraire, Université de

Montpellier II

Article 2

Les membres du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Hérault sont nommés pour une durée de trois ans renouvelables.

Article 3

Le secrétariat du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Hérault est assuré par la Préfecture de l’Hérault, Bureau de l’Environnement.
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Article 4

Tout membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé, perd sa qualité de membre du Conseil
Départemental de l’ Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. Lorsqu’un de ses membres
cesse d’appartenir au Conseil, il est pourvu au remplacement pour la durée du mandat restant à courir.

Article 5

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié
aux membres du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Hérault et publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à Montpellier, le 18 septembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
             Le Sous-Préfet
     
                
            Fabienne ELLUL
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